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T
OUS les hommes et toutes les sociétés qu ïls ont constituées ont toujours cherché à se prémunir contre les 
ris_ques imprévus de leur existence qui pouvaient porter a tfejnte à leur niveau de vie, à fortiori a leur v1e elle 
meme. 

Or, le risque santé, dépasse la capacité de paiement des individus et des ménages. 
Il est nécessaire donc, qu'un t iers payant puisse intervenir entre le citoyen et le système de santé. 

Le système de santé peut être financé soit par l'Etat par l 'intermédiaire de l'imp6t, soit par les citoyens 
ctement et leu_rs employeurs, c'est·à·dire par le système d'Assurance. 

Dans tous les pays, il s'avère que la seule possibilité efficace de financement du système de santé ne 
pAut se faire que par le mécanisme de l'Assurance. C'est l'Assurance Maladie. 

, En Tunisie, deux caisses nationales, pratiquent l'Assurance Maladie, grâce à un financement par des 
cotisations, couvrant approximativement 700.000 affiliés. soit une population moyenne de 3 millions de person­
nes. 

Mais cette Assurance Maladie, offre en matière des soins des prestations tellement dérisoires, que les 
salariés au prix de cotisations supplémentaires très lourdes sont obligés de s ·assurer parallèlement auprès 
d'organismes d'Assurance privés. · , 

On se demande, d'ailleurs, pourquoi ce qui est fait par des Assurances privées à but lucratif, ne peut être 
fait par des organismes nationaux, dont l'infrastruc ture administrative est plut6t disproportionnée par rapport 
aux services rendus. 

Les caisses, alimentées par les cot1sat1ons des travailleurs, destinées à couvrir les risques de la vie 
encourus par les citoyens grâce au principe de la solicf.arité, préfèrent investir dans des projets pe-ut-être plus 
rentables, (construction d'immeubles), et voient en permanence dans la couverture des soins, un risque de 
«dérapage financier». 

Pour les médecins, la couverture des citoyens contre la maladie est une nécessité, et une condition sine 
qua non de soins de qualité. 

Pour les médecins, la préservation d 'un bon état de santé du citoyen est le meilleur investissement éco· 
nomique. 

Peut-on en effet parler de productivité quand la santé des travailleurs laisse à désirer, soit par manque 
r'" 'giène, d'alimentation équilibrée ou faute de soins. 

Peut-on parler d'accès aux soins, quand la seule possibilité qu'ils ont, à savoir le dispensaire leur est 
fermé au marnent où ils peuvent y aller. 

Il est temps de réformer le système de soins, et d 'assurer son financement surtout que ce financement, 
existe. 

L'usage rationnel des moyens matériels et humains (h6pitaux, cliniques, dispensaires, cabinets privés 
etc ... ) et des ressources financières destinées à la santé (cotisation des travailleurs) permettra un véritable 
accès aux soins sur un plan d'égalité. Cela ne peut aboutir que par l'instauration d'un véritable régime d'Assu· 
rance Maladie. 

Les médecins en tout cas, sont prêts à assurer le succès d 'un nouveau système de soins. qui tienne 
compte des véritables besoins des citoyens sans distinction. 
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Les certificats médicaux 
Certificat 

d'arrêt de travail 
La délivrance d'un certificat méd ical 

d'arrêt de travail ou de tout autre certificat 
s'inscrit de façon banale ·dans le contrat 
.liant te médecin au patient qui est venu le 
consulter. 

Le médecin traitant est tenu par les 
prescriptions précises du Code de Déonto· 
logie. 

Par ~ontre. doivent être précisés les 
rôles que sont appelés à jouer d'une part le 
patient en tant que salarié. ainsi que son 
employeur. et d'autre part les confrères uu 
médecin traitant, le médecin du travail et le 
médecin contrô leur. 

1) Le médecin prescripteur : 

1)Libèrté de prescription du médecin 
(Art. 8); 

2) L'exercice de la médecine comporte 
normalement l'établissement par le méde­
cin con formément aux constatations médi­
cales qu'il est en mesure de faire. des certi ­
ficats. attestations ou documents dont la 
production est prescrite pàr les lois et arrê­
tés. 

~- Tout certi ficat. attestation ou document 
délivré par un médecin doit comporter sa 
signature manuscrite. 

- a) En établissant un certificat médi­
cal. le médecin ne perdra jamais de vue 
qu 'il est tenu au secret professionnel hors 
les cas prévus par la loi. 

- b) En établissant un cer tificat médi­
cal le médecin doit res ter objeotif et aussi 
précis que possible. Il devra. en outre s'ins­
pirer d'une grande prudence. 

- c) Le certificat médical doit porter de 
façon bien lisible la date de l'examen médi­
cal ayant servi de base au certificat. la date 
de la délivrance. la signature et l'adresse· 
du médecin qui l'a établi (Art. 24). 

3) La délivrance d'un rapport tendan­
cieux ou d'un certificat de complaisance 
constitue une faute grave. 

. 2) Le médecin du t ravai l 
Le médec in· du travail doit certes se 

préoccuper des problèmes d'absenteisme 
(en tant que manifestation éventuelle de 
mauvaises conditions de travail) mais il n'a 
pas à i nterveni r directement pour donner 
quelque avis que ce soit de façon immé­
diate sur la prescription du médecin trai­
tant. Mais il est prévu qu'après une 
absence de trois semaines pour cause de 
maladie non professionnelle ou en cas 
d'absences répétées. les salariés doivent 
subi r obligatoirement lors de la reprise du 
travail une vis ite médicale ayant pour seul 
but de déterminer. le cas échéant. les rap­
ports qui peuvent exister entre les cond i­
tions de travail et la malad ie et de 'pouvoir 
apprécier leur aptitude à reprendre. leur 
ancien emploi ou la nécessité d'une muta­
tion. d 'une réadaptation ou d'une adapta­
tion au po~te de travaiL 

Cela n'exclut évidemment pas la possibi­
lité pour le médecin du travai l d' inciter un 
salarié imprudent qui voudrait s'engager 
dans une reprise trop rapide du travail (ou 
dont l 'amélioration de l 'état de santé ne 
rendrai t plus nécessaire la durée initiale­
ment prévue par le médecin traitant) à con-

sulter à nouveau son médecin traitant. et le 
cas échéant à entrer direc.tement en con­
tact avec son confrère: mais une telle inter­
vention à un caractère trés différent d'un 
contrôle. 

3)Les médec ins cont rô leurs 
1) Les médecins qu i sont chargés 

d'effectuer des contrô les de l'absentéisme 
pour un organisme étatique ou privé. doi­
vent présenter au Conseil de l'Ordre pour 
visa une copie de la convention qui les lie à 
cét organisme. 

Les médecins contrôleu rs qui 
n'auraient pas effectué cette formalité. et 
qui sera ient l'objet de plaintes de ta part de 
leurs confrères seront considérés en infrac­
tion (Articles 47 et 48). 

2) Nul ne peut être à la fois. sauf. cas 
d 'urgence. médecin contrôleur et médecin 
traitant d 'un même malade (Artic le 50). 

3) Le médecin contrôleur doit faire con­
naître au malade soumis à son contrôle 
qu'il l'examine en tant que médecin contrô­
leur. 

Il doit être ci rconspect dans ses propos 
et s'interdire toute révéla tion ou toute inter­
prétation (Article 57). 

4) Le médecin contrôleur ne doit pas 
s'immiscer dans le traitement. Toutefois. si 
au cours d'un examen il se trouve en désac­
cord avec son confrère sur le diagnostic ou 
te pronostic et s'il lui apparaît qu'un élé· 
ment important et uti le à la conduite du 
traitement semble avoir échappé à·son con­
frère. il doit le lui signaler personnellement 
(Art. 52). 

5) Le médecin chargé du contrôle est 
tenu au secret vis-à-vis de son administra­
tion à laquelle il ne doit fournir que ses con-

clusions sur la plan administratif sans indi­
que·r les raisons d'ordre médical qui tes 
motivent (Art. 53). 

6) Les médecins doivent entretenir des 
rapports de bonne confraternité. ils se doi­
vent une assistance morale. 

4) Il résul te de l'esprit 
et du texte 

du Code de Déo~to log ie : 
1) Que l'établissement d'un certificat de 

complaisance est une fa ute grave . . 
2) Qu'un médecin contrôleur ne peut con­

tredire les prescriptions de son co'nfrère 
sans avoir pri!; le soin autant que possible. 
d'informer le médecin traitant de ses cons­
tatations et de ses conclusions. 

Certif icats 
pour coups et blessures 

Les certif icats pour coups et blessures. 
encore fréquents hélas. sont des certificats 
qui engagent la responsabilité du médecin 
devant la justice. et impliquent des .sanc­
tions juridiques graves pour les protagonis­
tes. c·es,t pourquoi ces certificats doivent 
être établis avec toute la conscience 
requise et que l'incapacité doit ètre appré­
ciée a'u strict nécessaire. 

Le médecin doit vérifier lui-même l'exis­
tence des faits -et lésions à constater, rela­
ter l'exacte vérité et estimer l'invalidité à sa 
plus juste valeur. 

Le certificat doit être complet. exact. 
précis et sans aucune allégation qui n'ait 
été vérifiée par le médecin. 

MODELE DE CERTIFICA T MEDICAL 
POUR COUPS·ET BLESSURES 

Je soussign" Docteur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
exerçant à ............ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 
certifie avoir examiné le .... ..... . .... . .. .- .......... . ...... . . . .. . .... à sa demande. une personne 
qui déclare ètre : 
Monsieur. Madame. Mademoiselle. . • • . • . . . . . . . . . . . . . . . (nom ct prénom) 
né (e) le ...... ... . .............. à 
demeurant à . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ct qui déclare avoir été vjctimc d'un accident. agn·ssion etc ... indiquer k lieu ct l'heure. 
Il (c_llc) présente :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. décrite ici les li·siom en les localisant 
par rapport à des repères anatomiques. m•cc leurs dimensions. leurs couleurs et leurs profondeurs etc .. . . . . 
Ces blessures entrainent une incapacité totale. temporaire de jours, sauf 
complications. 
Certificat établi à la demande de l'intéressé (e) ct remis en mains propres le ... . . . . . . . . . . . . . . ....... . 

COMMENTAIRES : 

Signature du médecin ct cachet 
Date en tampon . 

Cc certificat est très important. C'est la pièce maîtresse d'un dossier de demande de réparation du 
dommage subi pour permettre d'indemniser plus tard la victime. 

C'est sur lui que les panics opposées s'appuieront pour étayer. leur prétention et l~s magistrats auront 
souvent â prendre connaissance de ce texte. 

.Nous ne pouvons que recommander ;~ux médecins de nOter avec le plus grand soin ce qu'ils cons<ate· 
rom : l'existence de cicatrices anciennes doit être mentionnée. 

Les cicatric~s lors de l'examen conjoint. de l'ar bitrage ou de l'expertise judiciaire ljlli auront lieu bien 
souvent plusieurs mois ou plusieurs années après l'incident pourront être auribut'es à celui-ci. alors 
qu'elles préexistaient. 

La durée de l'incapacité totale ou temporaire doit ètrc évaluée avec rigueur, cm· c'est tle sa longueur 
que dépendra pour le responsable des lésions, la juridiction devant laquelle il devra comparaître et les pei ­
nes encourues. 
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Le médecin 
entre les abus de ... 

... L'EMPLOYEUR 
l·.n vous confirmant ma k•ure citée en téfé· 

renee. j'ai l'honneur de vous r<'ndre tompte 
que Monsieur k Docteur X. médecin psychia· 
trc ck libre pt .ttique installé à l'unis. continue 
d'acforder au pcrsonnd de mon <'tablissemem 
des <ongés de maladie de loni\'Ue duré(' pour 
dt<> banalit('S, n'entrant m<•mt• pas dans le 
cadr<' de sa sp<·cialiLé. 

C't·st aimi qu'apn's avoir prt'scriL <<' Lvpe 
de nmgé à Lrois agents en !'('\pace de trois 
mots (Cf ma leu re citée en n'f.). le voilà pous· 
sanL la complaisance à son paroxisme (sic) 
en .KcordanL de, congés à deu' a~ems dont le 
psych isme, à mon .humble avis, ne souffre 
d'aucune défai llance. 

C'esl poUt quoi . je vous demanderais vOire 
agtssante imcnenuon aupri"> du Consetl de 
l'Ordre des :'\lédecms pour meure lin aux 
agissements de ce sp<'ôalisLc. 

... et de L'EMPLOYE 
. . . Une de nos employées, mademoiselle E. 

L .. contremaltressc de fabrication dans notre 
~ usine. responsable du Lra,·atl dt• 25 om nères a 
~éLI' absente de son posLe la M'mdi ne du ..... 

1 
Elit• m'a fait passe•. pout justifie·• celle 

. absence le .... ... : par son fiancé également 
' contremaître chez nous. un cerulicat mt'dical 

Lr~s vague (photocopie ci·jomt) lui donnant 
une semaine d'arr(·t de travail (son fiancé à 
prétendu qu'elle s'était foui(· la cheville au 
bain maure lt' samedi préc(•dcnt). 

Durant cene semaine. une rumeur a 
couru dans l'usine qui voulait qu'elle ait en 
fait cffectut' un séjour pri'é à l'étranger 

Voulant vérifier si celle inwlérable tumeur 
était fondée ou non . j'ai chargé un m<·decin 
d't•ffcctuer une contre· visite à domicile Il m'a 
fan son rapport . rllc n'était pas che1 elle. 

Lorsqu't'Ile s'est présent<'<' pour reprendre 
son travail , je l'ai interrogé.'c eL devant ses 
r~ponses va!pJeS. l'ai suspendu<' de sa fonction 
pour complét~ mon enquC:te. 

Elle prétendait s'être absc·m(·e de c ht·z elle 
pour subir des massages ;, Djebel Oust et 
Hammam Zriba. Jai vérifié <'l n'ai pas Lrouvé 
trace de tels soins à son em·m11re. 

Parallèlc•ment, mon enqul'te a abouti : la 
Police des Frontières d'une pail . l'examen de 
son passeport par Monsieur 1<" Délégul' d 'autre 

("' pan, ont établi qu'elle est pallie pour Rome 
;:., du lundi .... .. . au samedi. 

Renseignements pris auprc's des cornpa· 
gnies concernées, l'avion pour Rome de 
lundi ....... a décoll~ à 81-140 du malin, elle a 
donc dû se présenter pour enregistrement à 
71140. 

Dernièrement, pour le maintien de la d is· 
cipline de l'usine, nous avon~ dû la licencier 
dc'linitivemem, mais la dernière question que 
je me pose concernant celle affaire est la sui­
vante: 

Concernant le Docteur B. ll .: signataire du 
cenilicat, a-L-il pu examint'r une patiente à 
l'Hôpital Ernest Conseil qui en fait était à 
Rome le jour où il prétend l'avoir examinée ? 
Son nom ligure· t-il sur le registre d'enregistre· 
ment des noms des patients qui se sont présen· 
tt's à la visite le ....... 

Je vous signale par ailleur~. que le Docteur 
B.B. lui a renouvelt' son arrët de travail d'une 
semaine (photocopie du certificat ci-joint), le 
lundi après que Melle E. sc soit présentée à 
l'usine pour reprendre son Lravail (donc 
qu'elle était capable de le reprendre) . qu'elle 
marchait tout à fai t normalement d 'après tous 
ceux qui l'ont vue, et qu'elle a refusé la chaise 
que je lui proposais, dans mon bureau, res· 
tant en position debout une bonne demi· 
heure sans pr~semer le moindre signe de gêne. 

Croyez bien, cher Monsieur, que je suis 
désolé de devoir vous demander aujourd'hui 
d'effectuer cette enquête 

DEONTOLOGIE 

LE BULLETIN D' INFORMATIONS 
MEDICALES ET PRARMACEUTIQUF...S 3 

Un ar:t;êt du Tribunal 
Adntinistra tif 

sur les cong~s de ntaladie 
Ci-dessous les conclusions du Tribunal Administratif concernant la plainte d'une 

employée renvoyée pour cause de congés de maladies repétés. 
Quant à la question des absences pour cause de maladie. le Tribunal se fonde sur l'arti· 

c ie 42 de la loi sur la Fonction Publique qui stipule qu'il est du'droit du fonctionnaire d'inter­
rompre son travail pour cause de maladie mais que cette interruption doit être justifiée par 
des certificats médicaux attestant l'incapacité de l'intéressée à exercer ses fonctions. 
L'Administration a le droit d'exercer un contrôle sur la véracité de ces certificats en faisant 
appel au médecin de la Santé ou ceux de l'Administration. 

L'accùsation sera justifiée si cette procédure a été suivie et qu'elle a démontré que la 
patiente n'était pas en cours de traitement et qu'elle est capable d'exercer normalement 
ses fonctions. 

Or. dans le cas d'espère. il n'y a rien de légal qui puisse justifier la sanction prise 
d'autant. que. même si la demanderesse a été aperçue dans les couloirs de l'Administration 
lors de son congé de maladie, cela ne justifie pas sa capacité d'exercer ses fonctions. 

Ainsi. la sanction disciplinaire prise à l'encontre de la demanderesse est annulée . 

CERTIFICATS MEDICAUX 

Y' a-t-il 
complaisance ? 

Délivrer un «certi ficat médical» est le 
geste le plus quotidien pour tous les méde­
cins. 

Des certificats médicaux. il y en a des 
quantités différentes. On dél ivre des certi fi· 
cats pour de multiples raisons. 

Certificat d'arrêt de travail. certificat 
pour coups et blessures. certificats de 
bonne santé ! certificat de grossesse. certi­
ficat de guérison. certificat d'aptitude et 
surtout d'inaptitude à l 'éducation physi· 
que. certif icat d'aptitude à la conduite 
automobile. d'aptitude aux sports les plus 
divers (de la danse classique au karaté en 
passant par la natation) elc ... 

Beaucoup de ces certificats sont impo­
sés par des législations diverses souvent 
anachroniques. et obligeant le médecin à 
une activité routinière sans intérêt. 

Le médecin est forcément le prescrip­
teur exclusif de lous ces certificats. 

Deux genres de certificats les plus cou· 
ramment délivrés. arrêt de travail. et cons· 
tata lion de coups et blessures sont cepen­
dant l'objet de cri tiques régulières. 

Le Conseil de l'Ordre reçoit pratique· 
ment une fois par semaine. des lettres 
d'employeurs. de malades. etc .... mettant 
en cause t!11 ou tel certificat. 

Les plaintes sont devenues tellement 
courantes que le «Cer tif icat médical» est 
devenu associé systématiquement à «COm· 
plaissance». 

Pour la grande majorité des médecins. 
cette assimilation systématique est intolé· 
rable. mais le fait est que la délivrance des 
certificats d'arrêt de travail n'est pas tou· 
jours faite avec les rigueurs indispensa· 
bles. 

Les certificats de maladie 
Délivrés avec rigueur par certains. avec 

légèreté par d'autres. il n'en est pas moins 
que la majorité des praticiens son! confron­
tés au douloureux problème de la demande 
faite par le patient. Scientifiquement par­
lant. très peu de maladies peuvent justifier 
des arrêts de travail plus ou moins longs. 

Plus de 50% de nos certificats sont jus· 
tifiés par des états de psychasthénie pour 
lesquels le repos n'est pas une solution. 
puisqu'ils correspondent à des appels à 
une amélioration de l'environnement fami· 
liai. professionnel et social. mais le refi.JS 
du certificat n'est pas toujours la sol ution 
non plus. la nécessi té object ive du repos 
étant justifiée par le mauvais état général. 

Mais. en délivrant des certif icats nous 
perturbons dans une certaine mesure la vie 
économique. l'absentéisme étant coûteux 
pour la communauté. 
L'ABSENTEISME : est en effet un des 
fléaux de notre temps. Nous savons cepen· 
dant que le nombre de jours d'arrêts de tra­
vail pour maladie par personne et par an 

dépend aussi de la motivation du salarié 
pour son travail. L'accusation de complai· 
sance faite aux médecins est donc souvent 
injustifiée. 
LA LEGISLATION: actuelle. permet en toul 
cas au médecin d'apprécier l'état de mala 
die de son patient et lui permet la libre pres· 
cription du nombre de jours d'arrêt de Ira· 
vail nécessi tés par son état. 

Mais la rédaction d'un certificat n'est 
pas 1,1n acte sans conséquence. Cela doit 
être fait avec tact et mesure, et Il ne faut 
pas que les médecins deviennent des ccfour­
nisseurs .. de certificats. 

Les médecins savent que dans la rela­
tion médecins-malades. il sE! passe beau­
coup plus de choses que ce malheureux 
«certificat». ils savent que ce cèrtiticat est 
souvent un élément de la thérapeutique 
même si les apparences font penser que le 
sujet est sain. ils ne doivent être limités 
dans leur prescription què par Iéur cons­
cience. leur savoir-faire et leur dignité. 
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A 
Propos 

des Conventions 
Médicales 

Circulaire du Ministère 
de la Santé Publique 

J'ai J'honneur d'appeler' otre .tttention 
-,ur le' di~po~iliOJb kgi,Jath e' et regk· 
men t a 11 e~ relati\1.:~ a u\ moda lite\ d 'eta­
bli-,,cment et de 'alidlle des con' cntJon' 
medJ..:aJ..:, et ju\tamedi..:aJe, . 

:-\U\ terme~ de\ di~plhi t iom de l'art J..:k 
~:1 (nou,eau) de la l 01 ' - f,-6 -1 du 1 ~ 
Jtnllet 1•r6 mod•f•èe- rar la Lo1 ' -- ~~ 
mars 19T7, Je, mede..:lll'> ,1 ple111 t..:mp-. ne 
peu ' cnt ~ouscrire que deu\ coll\ entioll' 
medi..:aJe, au ma\lrnum. le 'h~• préalable 
du Mini~ tre de la ~anté Publit(U l' de,ant 
néce~~a irement être req ui , , sOU'> peine dl· 
nullite de la con' ent1on établie 

Le' modalité' d '..:tabli'-'>l'ment el 
d'orga ni.,a tion de ce\ con, ention-. ont L'te 
ddï;ie> par l' al!C:tC: du \l inistre d..: la Sante 
Publique du ï jwn 19-- ..:t par l.t ..:1r..:ul<ttr..: 
du Premier mim,tre du - '>eptembre 1 ')ii 
qui prèH)Ient en partJCulier que la con' en­
llllll ne doit pa\ romporteF plu-. de deu\ 
'aration' d ' une heure rhat·une t><H 
,emaim· . 

. JI C'>l précb~ (jliC la COn\Cl!lillll dont il 
, ·agit a pour ohjl'l de permettre a l'entre­
prhe de dbpo~t·r de' .,en it·c~ d ' un t>ratirien 
pour le co ntrôle dl' la ,anté dt• '>l'~ agent ' 
mO\ennant rétrihu tiun forfaitaire con­
H'n.ue a\ec l' emplo~ eur. Ce reg1me e\ clu t 
de la [lart du [lraiJCien IOUI autre illrlllC de 
fll.tllque médicale et dl· rèmuJh:ratlon a 
l'a..:te. 

Il C\1 préci'e egalement que le' ..:011\ en­
linn' établie' au rrolrt du per,onnel 
med1..:al et ju\tamedical e\erc;;tnt a ple111 
1e r 11 p~ in tegral ne doi,en t JXI'> être u ll 
moyen pour détourner le rég1me du [lielll­
temr,., 111tegral daJh Je, ~!inique' et autre' 
etabli\\ement\ \l lllllaire,. 

En effet , Je, etabJt,,ement' a 'tatut 
flll'e agrees etlOII\enuonnc' pa• k \! Jill' 
tne de la ~ante l'uhlique repre~en t ent au\ 
IC:IIlle\ de\ di\(11)\ition ' de: J'aJIICie 5 Je 
l'arrête: des \l in ,tre Je lï du.::atwn 
'-atJonale et de la )ani..: Publique du Il 
no\ embre 19- 6. de:' lo..:au\ où peu,·ent ,ç 

dc:1 oule• le-, actl\ itè-, du plcin-tc:mp' arne:-

l C:\ cadre., ho'>pi ta lo-un i' c:r-.i tai r e' 
tntere,,c:, qut c:onduent a\e.;: ..:c:' etabli ' 
'>li11Cllh de~ .:omention' -,e rnell cn l de· 
fartu dan~ la \Ïtua tion du (>lein-temJ>' 
aménage. lb dohent dan., ce., l'C)ItditioJI\ 
a\ ,-,er unmedtatemc:nt I' AdminJ,trat•on 
qut prendra le:\ mc:., ure., nccc\\at l e' ('up 
pre.,,ion notamment de: l'indemnité de non 
~..lic:ntelc: . . ). 

INFORMATION 

LE Bl LLETI' O'"~ORl\H 110'~ 
MEDIC'\LES E.l PHAHMACEl IIQl E~ 

- Guide de surveillance---..... 
clinique 

d'une grossesse normale 

Elle doit être mensuelle et comprendre à chaque con-
sultation : 

la prise de la tension artérielle (I'H.T.A. de la femme 
enceinte débute à 13·8); ' 
la pesée; 
la pose d'un spéculum à la recherche d 'une vaginité 
ou d'une cervicite; 
un toucher vaginal qui explore le volume utérin, la lon· 
gueur du col (son raccourcissement est le premier 
signe d'une menace d'accouchement prématuré), la 
perméabilité de l'orifice externe (souvent ouvert chez 
multipare) et celle de l'orifice interne (normalement 
fermé); 
une mesure de la hauteur utérine et du périmètre ombi· 
lical à partir du quatrième mois qui permet l'établisse· 
ment d'une courbe, excellent reflet de la croissance 
fœtale; 
une écoute des bruits du cœur à partir du 7e mois; 
une interrogation vérifiant la permanence des mouve­
ments actifs à partir du se mois; 
une recherche d'albumine dans les urines au cours du 
dernier trimestre (papier réactif); 
une recherche de nitrites (papier réactif), excellent 
reflet d'une éventuelle infection urinaire; 
le premier entretien aura bien sûr précisé les antécé· 
dents, le mode de vie de la femme (profession, temps 
de transport), ses habitudes (tabac, alcool, etc ... ). 

44e Congrès Français 
de Médecine 

Tunis 19-20-21 Septembre 1983 

Sous la présidence du Doyen 
Hsouna Ben A yed 

PROGRA~I~1E 

La m aladie périodique 
Les infections intestinales aiguës 
Le traitement moderne de l'insuffisance 
cardiaque 
Les éch anges plasmatiques 
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Médicaments nouveaux 
CEBUTID: Comprimés 

Lab. BOOTS-DACOUR 
(FLURBIPROPHENE) 

CEBUTIO 50 : 30 Comp ...... . ........... 20,855 
CEBUTIO 100: 15 Comp ............ . ..... 20,260 
Anti-inflammatoire non steroidien 
Mêmes indications et mêmes contre indications que les 

autres -anti-inflammatoires. • 
- POSOLOGIE: 1 comprimé CEBUTIO 100 3 fois par jour 

en traitement d'attaque 
puis 2 comprimés par jour à 100 
ou 3 comprimés par jour à 50. 

- CATARSTAT : Collyre; composé : Triphosadenine; Pyri-
doxine; 

Acide Glutamique; Acide aspartique 
Labo. CHAUVIN - BLACHE 
Prix 00,076 
Indiqué dans la senescence cristallinienne. 

- POSOLOGIE : 2 gouttes dans chaque œil 2 à 3 fois/jour. 
- EUMOTOL : Comprimés (BUMAOIZONE) Boite de 30 

comp. 

d' 
Labo. VALPAN. Prix: 10,300 
Anti-inflammatoire non stéroidien 
Même indications que les autres anti-inflammatoires avec 

en plus des contrindications plus nombreuses. (Cardiopathies 
np lécompensées, affections hépatiques graves, nephrite chro-

nique, hémopathies et grossesse). 
6 comprimés par jour. 
OIPROSTENE : Injectable par voie lM ou locale 
(Betamethazone) Prix 20,130 (Boite de 1 ampoule) 
Labo. CETRANE. 
Corticoïde injectable à effet immédiat et retardé 
La boite contient 6,34 mg de Betaméthasone diproprio­

nate (action immédiate) et 2,63 mg de Bétamethasone phos­
phate disodique (action retardée). 

Indiqué dans: 
: : - Les Affections respiratoires de type asthénie, bron­
chites spasmodiques, pollinoses 

- Les Rhinites allergiques 
- Les Affections rhumatologiques pour lesquelles la 

corticothérapie est consellée et particulièrement la polyarth­
rite rumatoïde. 

Contre indications des Corticoïdes : 
- Posologie 1 Injection lM toutes les 4 semaines, ou une 

infiltration locale. 
- GASTROZEPINE: (Pirenzepine) 

Labo. BOEHAINGER. 
Boite de 30 comprimés sécables. 
Pri)( : 30,025 
Anticholenergique indiqué dans la maladie ulcéreuse en 

poussée dans la localisation dusdénale. 
Posologie : 1 comprimé midi et soir pendant 4 semaines. 

- LOPRESSOR 200 MG : Boite de 30 comprimés. 
Labo. CIBA GEIGY. 
(Meto probal) 
Prix : 40,910 

Beta Bloquant indiqué dans I'HTA, permanente de 
moyenne gravité et dans l'Angor d'Effort. 

Contre Indications des Beta Bloquants : 
Posologie : 1 comprimé le matin. 

- TEMESTA 1MG : 
- Lorazépam boite de 50 comprimés 
Labo WYETH-BYLA. 
Prix : 1 0 ,235 
-Anxiolytique et régulateur émotionnel, adapté au trai­

tement ambulatoire. 
Posologie : 1/2 comprimé à 3 comprimés par jour à adapter 

en fonction de l'effet désiré. 
- CUTACNYL 5 

Lotion FLaë40ML (Peroxyde de Benzoyle) 
Labo. P.O.S. 
Prix : 1 0 ,324 
Lotion ANTIACNEIQUE, Indiqué dans toutes les formes 

d'Acilé Vulgaire 
1 à 2 applications par jour 

- Bien expliquer les précau tions d'usage au patient. 
- PIVALONE : 

Gouttes Nasales :10,865 (Tixocol) 
Collutoire 10,445 = (Tixocol + chlorhéxidine) 
Labo. JOUVEINAL. 
Action Anti-lnflammatoire et Anti Infec tieuse locale. 
Cout de traitement journalier élevé ! 

CHANGEMENT DE FORME 
LA LAMALINE : 

Gélules et suppositoires 
La Noramidopyrine est remplacée par le Paracetamol 

r--- LISTE DES PRODUITS SUPPRIMES 

NOMS 
NOMS DES PRODUITS DES LABORATOIRES 

ALGICONES 6 SUPPO. AD. JOU LUE 
AVIINTOL 20 AMP 10 ML. HOU DE 

BUTAZOLIDINE AMIDOPYRINE 20 COMP. CI BA·GEIGY 
CALCIUM GOABIEAE C 1000 60 COMP. EFFEAV. DISTAITHEAA 

ETAPHYLLINE 20 COMP 0,25% DELALANDE 
FLUOPHOS GRANULE GOUPIL 

GLUCALCIUM VIT C 200 20 AMP 10 ML AD. CLEVENOT 
GYNAMOUSSE 60 GA. PFIZEA 
IDAOCOL 20 AMP BUV. LA FON 

KAOBAOL SIMPLE POUDRE 100 GA. JOULLIE 
META-TITANE POUDRE EXTERNE MATERNITE 

250 GR. P. MET ADlER 
META-TITANE RECHANG E 160 GR. P. MET ADlER 

META-TITANE POUDRE EXTERNE 70 GA. • POU-
OREUSE• P. MET ADlER 

PAAAMINAN 60 COMP A 0,25 GALLIEA 
AECTOIDAL HYDAO BENZO 12 AM SUPPOS. DISTAITHEAA 

AOBUDEN ROUGE 5 AMP INJ 1 ML· AOBAPHAAM 
SYNTHEMA 24 AMP BUV. 10 ML PAOMEDICA 

--====INFORMATION FLASH====--

• Tampon spermicide 
Une nouvelle méthode de contraception locale vient d'être pré­

sentée: un tampon cylindrique en mousse polyvinylique de 40 mm de 
diamètre et 20 mm d'épaisseur, imprégné de 5 g de crème à 1,2 % de 
chlorure de benzalkonium ; son efficacité est immédiate dès l'inser­
tion profonde dans le vagin. Il a été expérimenté sur 118 femmes en 
âge de procréer, pendant 6 mois en moyenne. L'efficacité anticon­
ceptionnelle a été totale lorsque l'utilisation a été constante. 

• Tabac et pays en voie de développement 
Le Parlement Européen a adopté deux rapports sur le tabagisme 

et l 'alcoolisme, présentés par la Commission de l'Environnement, de 
la Santé Publ ique et de la Protection des Consommateurs, qui propo­
sent en particulier l'i nterdiction de fumer dans les écoles et lieux 
publics, mais a annulé le paragraphe "qui prévoyait de ne pas 
exporter vers les pays en voie de développement des cigarettes à 
haute teneur en nicotine refusées par les pays irn;1ustrialisés en 
raison de leur nocivité ». 

• Association Totapen-Aspégic 
Selon les informations du Laboratoire Bristol ; il est préférable de 

ne pas mélanger dans la même seringue, la Totapen avec d'autres 
produi ts. En effet, la Totaperren solution est relati vement fragile et le 
mélange avec d'autres produits risque de diminuer son activité. 

Il n'est pas souhaitable de mélanger la Totapen à l'Aspirine du 
fait de son importante acidité. 

• Polyarthrite rhumatoide 
Un risque divisé par deux grâce à la pilule?. 
On parle surtout de la contraception orale pour décrire ses effets 

secondaires mais on ne doit pas négl iger certaines études évoquant 
certains bénéfices. Ainsi une étude néerlandaise portant sur 228 
femmes atteintes de polyarthrite rhumatoïde et sur 302 patientes 
souffrant de rhumatismes plus mineurs montre que la prise de pi lules 
est près de deux fois moindre dans les antécédents des femmes du 
premTer groupe (31 % contre 55,6 % ). 

Ces résultats vont dans le même sens que des études anté­
rieures britanniques et américaines: 
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Les régimes actuels d'assurance­
maladie en Tunisie 

1 . 
• Les régimes 

légaux 
L'assurance maladie en Tunisie, com­

porte deux régimes principaux. 
Les régimes légaux obligatoires et les 

régimes conventionnels facultatifs. 
Les deux régimes offrent des presta­

tions de base. et ne sont pas complémen­
taires. 

Dans les autres pays, l'Assurance 
Maladie -est cons tituée d'un régime de 
base légal, et d'un régime complémentaire 
qui est généralement facultatif. Le régime 
complémentaire ne distribue pas de pres­
tations de base. 

Histoire 

Le régime d'Assurance Maladie a été 
créé pour la première fois en 1952 avant 
l'indépendance, et ne concernait que les 
fonctionnaires du gouvernement. (Société 
de Prévoyance)-

Après l'indépendance, et dès 1960, a été 
créée la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale (CNSS) qui est actuellement 
encore régie par la loi 60/30, du 14 
décembre 1960. 

Cette Caisse s'adresse aux travailleurs 
salariés du secteur non public (entreprises 
privées et organismes à caractère privé). 

Le régime des fonctionnaires a été 
modifié en 1958 par la création de deux 
Caisses, la Caisse Nationale des Retraites 
(CNR) et Caisse de Prévoyance Sociale 
(CPS), devenues en 1976, Caisse unique, la 
Caisse Nationale de Retraite et de Pré­
voyance Sociale (CNRPS). 

A cOté de ces deux régimes, ont été ins­
taurés pour l'assurance maladie, d'une 
part, les mutuelles des fonctionnaires 
(actuellement au nombre d'une dizaine 
dont certaines sont obligatoires) et d'autre 
part, les assurances groupes, sorte 
d'assurance maladie gérée par des assu­
rances privées et dont les prestations sont 
déterminées par contrat entre l'employeur 
et l'Assurance. 

Parallèlement à ces deux régimes, a été 
ma~ntenu un autre régime spécifique, le 
rég1me de la Caisse de Prévoyance des 
Services Concédés (STEG, SNT, SNCFT). 

La situation actuelle 
C?n voit donc, qu'une multitude de 

rég1mes, servent des prestations équiva­
lentes quelques fois aux mêmes salariés. 

Le recours aux Assurances groupes qui 
s'étend de plus en plus a été rendu néces­
saire par l'insuffisance manifeste des 
pre~tati~ns prop<?.sées par le régime légal 
obl1gato1re. Auss1 les salariés cotisent-ils 
souvent deux fois, pour le régime légal 
d?nt ils ne b~néficient souvent pas, (octroi 
direct de soms dans les formations étati­
ques) et pour le régime conventionnel qui 
leur permet un meilleur accès aux soins 
par la liberté de choix de.s praticiens et de~ 
établissements d'hospitalisation. 

Il · Les prestatio-ns 
servies 

1) Le régime légal 
des fonctionnaires 
(Secteur public) CNRPS 

Ce régime obligatoire, est financé par 
une cotisation du fonctionnaire sur son 
salaire de 1%, et une contribution et 
l'employeur (Etat) de 1% soit au total2% . Il 
couvre une population approximative de 
300.000 personnes. 

Avec cette cotisation les fonctionnaires 
choisissent soit le système du rembour­
sement soit le système de l'octroi direct. 

A) Le remboursement ne concerne 
que: 

- La longue maladie : (Maladie coû­
teuse, nécessitant des soins de plus de 6 
mois) et cela pendant une période illimitée 
jusqu'à la guérison éventuelle. 

Pour bénéficier du remboursement , le 
malade doit faire une demande préalable 
étayée par un certificat médical du 
médecin traitant. 

Le remboursement se fait à 80% pour 
honoraires médicaux sur la base du tarif 
officiel et à 100% pour toutes les .autres 
prestations après accord du contrOle 
médical. 

.., 

- Les opérations chirurgicales : cotés 
plus de K10 sont aussi remboursées 
comme suit: 

. - 80% pour les honoraires médi· 
caux 

. - 100% pour les autres prestations 
médicales. 
.Pour les frais d'hospitalisation, le rem­
boursement se fait à 100% si celle-ci a eu 
lieu dans un hôpital public, et seulement 
aux 2/3 du tarif d'une clinique étatique(?), 
si l'hospitalisation a lieu dans une clinique 
privée, ce qui fait le prix de journée à ± 7 
dinars, alors que les prix pratiqués actuel­
lement vont de 20 à 60 dinars. 

A cOté de ces deux prestations, la 
CNRPS, assure le remboursement des 
appareillages accessoires d'une longue 
maladie ou d'une opération chirurgicale. 

Les cures thermales : (80% ou 100%) et 
les soins à l 'étranger quand les soins ne 
peuvent pas être pratiqués en Tunisie. 
Toutes ces prestations nécessitent un ' 
accord préalable et écrit_de la Caisse. 

B) L'octroi direct 
Octroi de soins dans les formations 

hospitalières de l'Etat, sur présentation 
d 'un carnet familial. 

2) Le régime légal des autres 
salariés (CNSS) 

Ce régime qui est aussi obligatoire 
s:ad~ess~ aux salariés ·du secteur privé, 
a!ns1 qu ~ux sal_ariés de certains orga­
nismes 1ndustnels, commerciaux ou' 
financie!s à participation étatique. Il 
couvre environ 350.000 affiliés et leurs 
ayants droits .. 

La cotisation est de 19,25% au total 
destiné à financer l'ensemble des presta­
tions sociales soit la maladie, l ' invalidité 
le capital décès, et les allocations fami: 
li ales. 

Bien que la cotisation pour l'Assurance 
Maladie ne soit pas identifiée, elle est 
actuellement évaluée à 6% sur les 19,25%. 

L'Assurance Malàdie, se résume à un 
octroi de soins directement dans les for­
mations hospitalo-sanitaires de l 'Etat 
sans aucun débours et depuis quelque~ 
années, à l 'octroi de soins ambulatoires 
dans les polycliniques nouvel lement 
créées contre paiement d'un ticket modé­
rateur unique de 500 millimes, quelles que 
so1ent les prestations servies. 

Cette situation ne permet bien sûr pas le 
libre choix de médecin, et ne permet pas 
un accès réel aux soins en raison de 
l 'encombrement des services hospitaliers 
par toute la frange de citoyens qui ne dis­
posent d'aucune prestation sociale (indi· 
gents). 

La CNSS, prend en charge en outre les 
appareillages, les cures thermales et les 
soins à l'étranger dans le cadr'e d'un 
budget séparé appelé «Action Sanitaire et 
Sociale». 

3) Le régime obligatoire 
et légal de la STEG 
SNCFT, SNT 

Ces 3 entreprises, sont d'après la loi 
dispensées de cotiser au régime public 
(CNRPS) et au régime privé (CNSS), et sont 
tenues de «Servir directement au profit de 
leurs salariés un régime au moins équiva­
lent au régime légaln. 

C'est ce qui explique l 'existence de ser­
vices médicaux indépendants dans ces 3 
sociétés, services assurant les soins 
curatifs et préventifs. 

Les statuts de ces organismes précisent 
en outre que cdes agents statutuaires sont 
soignés soit dans les dispensaires de la 
société par les médeèins conventionnés 
soit par des médecins agréés, soit à défaut 
dans les hOpitaux». 

ASSEMBLEE GENERALE 
DE L'ASSOCIATION 
GENERALE DES MEDECINS 
DE TUNISIE (AG MT) 
(A.G. Elective) 

Le 17 Décembre 1982 à 19 heures 
Maison du Médecin, 18 Rue de Rus­

sie 

La SECA, société de conseil met à 
votre disposition ses spécialistes en 
assurance vie pour étudier et vous 
conseiller le plan d'assurance pré­
voyance qui convient à votre cas parti­
culier. Vous pouvez faire appel à leur 
service sans engagement de votre part. 
SECA: 2, Rue de Marseille 3• étage 
-Tunis - Tél : 249.166 
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Rôle et . fonctions 
du médecin du travail 

Le médecin du travail a un rOie essen· 
tiellement préventif. 

Ceci se matérialise dans les fonctions 
suivantes: 

1) Surveillance de la santé des travai l· 
leurs et leur protection contre les risqu~s 
professionnels quels qu'ils soient. 

2) Amélioration des conditions du travail 
par ·l'application des mesures d 'hygiène 
dans les entreprises. 

3) Mise en application de la législation 
relative à la protection des travaileurs et à 
l'hygiène du travail. 

Pour merler à bien cette tâche, le méde· 
cin du travail doit, par sa compétence médi· 
cale et son savoir·faire, gagner la confiance 
à la fois des employeurs et des salariés, 
ceci afin de convaincre les premiers que de 
bonnes conditions de travail améliorent le 
rendement, et les autres que le fait d'accep­
ter ·taines mesures de protection, pas 

. t01 .. , AS agréables, réduit au maximum, les 
risques professionnels (maladies et acci­
der•~. 

médecin du tra·vail doit savoir qu' il 
est secondé dans son rOie assez délicat par 
l'inspecteur du travail, à qui il peut deman· 
der conseil et arbit rage. 

Enfin un autre rOie sollicite le médecin 
du travail , c 'est celui qui tend à créer au 
sein de l'entreprise une harmonie aussi par­
faite que possible entre les divers catégo· 
ries de salariés et entre l'employeur et ses 
ouvriers afin de promouvoir ce qu'on 
appelle le bien·être dans le travail. De par 
sa: fonction, le médecin du travail est tout 
indiqué pour mener à bien ce rOie social. 

Surveillance 
de la santé des travailleurs 

Cette surveillance se fait par : 

- a) Visite d'embauche : Tout nouveau 
sal;rié doit faire l'objet d'un examen clini· 
qr mplet avec radioscopie et examen 
ob11yatoire. 

Le but de ce contrOle est de déterminer 
si le candidat n'est pas atte[nt d'une affec­
tion dangereuse pour ses camarades et s'il 
est apte au poste envisagé; parfois, dans le 
cas où il aurait plusieurs postes à pourvoir, 
cet examen permet d'orienter l'ouvrier vers 
tel ou tel travai't plus adapté à sa condition 
physique. 

Un examen médical plus approfondi est 
nécessaire pour les femmes, les apprentis 
et les jeunes travailleurs considérés 
comme moins résistants (examen de sang, 
examens d'urines). 

Certains examens spéciaux doivent être 
pratiqués si le poste envisagé expose à des 
risques de maladies professionnelles. 

L'inaptitude doit être prononcée s'il 
apparaît dangereux d'exposer le sujet à de~ 
nuisances qu'il n'est pas capable de tolérer 
sans danger. 

Un dossier méd ical confidentiel doit 
être ouvert lors de la visi te d'embauche et 
tenu à jour ultérieurement lors des visites 
périodiques. 

Ces dossiers médicaux doivent être 
conservés sous clef; seuls le médecin du 
travail et l 'infirmier du service y ont accès, 
lors de ses visites de contrOle, le médecin 
inspecteur du travail peut prendre connais­
sance des fiches médicales des salariés. 

- b) Visites périodiques : 

Tout salarié doit subir un examen clini­
que, avec radioscopie, au moins une• fois 
par an. 

Dans le cas où les travailleurs sont sou· 
mis à des risques spéèiaux : (manipulation 
de produits toxiques pouvant engendrer 
des maladies professionnelles reconnues 
ou non reconnues) le médecin du travail 
doit augmenter le rythme des examens 
périodiques en les complétant par les 
investigations de laboratoire qu'il jugera 
nécessaires. 

l i lui est recommandé en outre de veiller 
plus spécialement sur la santé des femmes 
et des jeunes travailleurs de moins de 18 
ans. 

..- c) Visites à la reprise 
du travail: 

Après toute absence de plus de 3 semai­
nes pour maladie banale ou maladie pro­
fessionnelle, ou en cas d'absences répé­
tées, le salarié doit être examiné en vue de 
déterminer s'i l est toujours apte au travail 
demandé et s'il existe des rapports entre 
les conditions de travail et l 'affection cons­
tatée. 

- d) Consultations spontanées: 

Le médecin du travail peut conseiller 
les salariés et les orienter vers leur méde· 
cin habituel ou vers un service hospitalier, 
si cela est nécessaire. 

Il ne doit pas délivrer d'ordonnance, 
mais uniquement des conseils d'ordre 
médical. 

Surveillance de l'hygiène 
des entreprises 

Le médecin est le conseiller de 
l'employeur en ce qui concerne : 

1) La surveillance de l'hygiène 
générale de l'entreprise 

(Propreté, chauffage, éclairage, vestiai· 
res, lavabos, douches, WC, cantines, eaux 
de boisson). 

Il doit, par des visites périodiques, 
s'assurer lui·même du bon état des lieux, 
proposer à la direction des améliorations 
nécessaires et insister pour qu'elles soient 
réalisées. 

2) L'hygiène des ateliers . 
et la protection des travailleurs 

contre les nuisances · 
(Dégagements de gaz. vapeurs. pous· 

sières. usage de produits dangereux). il 
peut faire les examens et prélèvements 
nécessaires. et préconiser les mesures de 
sécurité générale et de protection indivi· 
duelle qui s'imposent. 

Le médecin du travail doit étudier per­
sonnellement les mesures de protection 
~nstallées dans les locaux et sur les machi· 
nes. juger de leur efficacité et pour cela. il 
doit posséder certaines notions techniques 

que dÔit lui fournir le cas échéant. l'ingé· 
nieur de l'entreprise. Une enquête à l'occa­
sion d'un accident du travail pourrait l'aider 
dans la recherche des méthodes de protec­
tion. 

3) La diminution des risques 
professionnels : 

Le médecin du travail est tenu d'étudier, 
avec les responsables de l'entreprise, les 
divers moyens d'améliorer les conditions 
du travail pour diminuer les risques proies· 
sionnels, notamment en préconisant : 
- Le remplacement des produits dange· 
reux par d'autres produits non toxiques. 

- L'amél ioration des rythmes de travail 
(séances tournantes de repos). 

- Quand cela est possible, le remplace· 
ment des vieilles machines par d'autres. 
Plus perfectionnées et mieux protégées. 

L' installat ion de signaux d'alarme. 
L'affichage de consignes de sécurité. 
L'éducation des ouvriers. 
Le port de vêtements protecteurs. 

Pour pouvoir préconiser des mesures de 
protection valable, le médecin du travail 
doit étudier les produits toxiques et les 
machines utilisées: il a de par la législation, 
le droit d'être mis au courant de tGutes ces 
notions; le secret professionnel lui est, en 
revanche, imposé. 

4) L'adaptation du· travailleur 
à s9n poste de travail: 

Lorsque cela est possible, le travailleur 
doit être orienté dès l'embauche par le 
médecin du travail, mais cela est souvent 
diffi.G.ile. 

f!lar contre, il est possible, au cours des 
visUes médical~s périodiques de proposer 
à l'employeur les mutations nécessitées 
par de nouvelles conditions physiques ou 
par les séquelles d'une maladie, même non 
professionnelle. Le,médecin du travail doit 
agir auprès de l'employeur afin que ces 
décisions de mutations soient prises en 
considération. 

Là aussi, il peut faire appel au médecin 
inspecteur du travail pour le seconder. 

Rôle social 
du médecin du travail 

La tendance actuelle des médecins du 
travail est de dépasser le stade de la simple 
surveillance de la santé des travailleurs 
vers un idéal qui est le bien·être dans le Ira 
v ail. 

Quoique cela soit prématuré pour cer 
tains secteurs de l'industrie de notre pays, 
il est cependant possible d'œuvrer, d'o res 
et déjà, pôur cet idéal, dans certains autres 
secteurs, tels que les mines, entreprises de 
Travaux Publics, transports, etc .... qui sont 

·bien organisés et capables de faire l'effort 
nécessaire. 

Le bien·être dans le travail peut se con­
crétiser par des cantines, des terrains de 
sports, des habitations à l'usage des 
ouvriers, des cours éducatifs, garderie>s 
d'enfants, etc ... 
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Les . nouvelles dispositions 
de qualification des tnédecins 

Chapitre Premier 
Dispositions générales 

Article Premier. - La qualification constitue 
la reconnaissance à un médecin d'exercer : 

- soit en qualité de médecin spécialiste ; 
- soit en qualité de médecin compétent ; 
Art. 2. - L'intéressé ne peut faire état sur sa 

plaque, sur ses feuilles d'ordonnance ou dans un 
annuaire· que des disciplines pour lesquelles il a 
été qualifié spécialiste ou compétent par le Con­
seil de l'Ordre après avis d'une commission ainsi 
composée: 

- Un président, médecin désigné par le · 
Ministre de la Santé Publique. 

- Un représentant de chaque Faculté de 
Médecine. ' 

- Le président du Conseil de l'Ordre des 
médecins ou son représentant. 

- Deux membres désignés par lt: Conseil de 
l'Ordre des médecins. 

- Le secrétariat est assuré par le Conseil de 
l'Ordre des médecins. 

Les membres de cette Commission sont .dési­
gnés pour une période de trois ans. 

Des suppléants sont désignés pour la même 
période suivant la même procédure et en même 
nombre ils siègent en l'absence des titulaires. 

La Commission peut faire appel à toute per­
sonne dont l'avis lui parît utile. 

Art. 3. - La Commission se réunit sur con­
vocation du Président du Conseil de l'Ordre des 
Médecins chaque fois que l'intérêt l'exige. 

Pour chaque réunion il est établi un procès 
verbal consignant les décisions motivées de la 
Commission. 

Art. 4. - Les demandes de qualification sont 
adressées par les intéressés au Conseil de 1 'Ordre 
des Médecins accompagnées de toutes pièces 
justificatives. 

En cas de demande de qualification en qualité 
de spécialiste, les intéressés doivent en outre 
fournir un engagement de n'exercer que la spé­
cialité pour laquelle ils auraient été qualifiés. 

Chapitre Deux 
de la Spécialilé 

Art. 5. - La qualification de médecin spécia­
liste peut être reconnue aux médecins-titulaires 
du diplôme de spécialité délivré dans les condi­
tions prévues par l'aticle 6 (nouveau) de la loi 
n ° 76-64 du 12 juillet 1976, telle que modifiée 
par la loi n° 77-21 du 23 mars 1977 ; ou d 'un 
diplôme délivré par une faculté étrangère et jugé 
équivalent par la Commission Nationale 
d'Equivalence. 

Art. 6. - Par dérogation aux dispositions de 
l'article 5, les professeurs, les maîtres de confé­
rences agrégés et les assistants hospitalo­
universitaires peuvent être qualifiés spécialistes. 
dans les mêmes conditions dans lesquelles ils ont 
été nommés dans le grade. 

Art. 7. - Les décisions relatives è la qualifi­
ca tion de spécialiste prises par la Commission 
visée è l'a rticle 2, sont enregistrées par le Conseil 
de l'Ordre des Médecins et communiquées au 
Ministère de la Santé Publique, aux intéressés 
ainsi qu ' aux organismes d'assurance e t de pré­
voyance dans la huitaine qui suit la tenue de la 
réunion . ' 

Art. 8 - Le médecin spécialiste doit exercer 
exclusivement la spécialité pour laquelle il a été 
reconnu, sauf cas contraires prévus par le pré­
sent arrté. 

Art . 9. - Sont considérées comme spécialités 
médicales, les disciplines suivantes : 

Anatomie et cytologie Pathologiques . 
Anesthésie Réanimation. 

Biologie Clinique. 
Cardiologie. 
Dermatologie. 
Hématologie Clinique. 
Radiologie. 
Médecine légale. 
Médecine p.réventive et sociale, Epidémiologie 

et Hygiène. 
Médecine du travail. 
Médecine interne. 
Maladies infectieuses. 

eurologie. 
Pédiatrie. 
Pneumologie. 
Gastro-intérologie. 
Psychiatrie. 
Rhumatologie. 
Médecine physique et rééducation fonction-

nelle. 
Endocrinologie et Métabolisme. 
Nutrition. 
Néphrologie. 
Réanimation médicale. 
Carcinologie. 
Chirurgie générale. 
Chirurgie pédiatrique. 
Chirurgie neurologique. 
Chirurgie urologique. 
Chirurgie orthopédique. 
Chirurgie carcinologique. 
Stomatologie. 
O.R.L. 
Ophtalmologie. 
Chirurgie thoracique et cardia-vasculaire. 
Gynécologie obstétrique. 
Art. JO. - Les disciplines avec exercice 

exclusif dans la spécialité sont les suivantes : 
Anatomie, Cytologie pathologiques. 
Biologie ,clinique. 
O.R.L. Ophtalmologie. 
Radiologie. 
Stomatologie.·. 

Art. 11. - Peuvent être exercées, soit exclu­
sivement comme spécialités soit simultanément 
comme compétences avëc la Médecine générale, 
les disciplines suivantes : 

Cardiologie. 
Dermatologie. 
Hématologie clinique. 
Médecine légale. 
Médecine préventive et sociale, épidémiologie 

et hygiène. 
Médecine de travail. 
Médecine interne. 
MahÎ:dies infectieuses. 
Pédiatrie. 
Pneumologie. 
Gastro-entérologie. 
Psychiatrie. 
Rhumatologie. 
Médecine physique et rééducation fonction-

nelle. 
Endocrinologie et métabolisme. 
Nutrition. 
Néphrologie. 
Réanimation médicale. 
Carcinologie. 
Neurologie. 

Art. 12. - Peuvent être exercées, soit exclu­
sivement comme spécialités soit simultanément 
comme compétences avec la chirurgie générale, 
les disciplines suivantes : 

Anesthésie réanimation. 
Chirurgie pédiatrique. 
Chirurgie neurologique. 
Chirurgie urologique. 
Chirurgie orthopédique. 
Chirurgie carcinologique. 

Chirurgie thoracique et cardia-vasculaire. 
Gynécologie obstétrique. 

Chapitre Trois 
de la Compétence 

Art. 13. - Les médecins justifiant de con­
naissances particulières jugées équivalentes à un 
cycle d'études dOment appréciées par la Com­
mission visée à l'article 2 ci-dessus, peuvent être 
qualifiés comme compétents et exercer cette 
compétence avec la Méd~cine générale ou avec 
une spéciali té non exclusive dans les disciplines 
suivantes : 

Allergologie. 
Angiologie. 
Médecine appliquée au sport. 
Gynécologie médiq!le et Planning Familial. 
Phoniatrie. 
Acupuncture. 
Médecine thermale. 
~1édecine nucléaire. 
Gériatrie. 
Art. 14. - Les demandes pour la reconna;­

sance de la compétence sont soumises a 
mêmes règles que celles prévues à l'article 4 du 
présent arrêté. 

Chapitre Quatre 
Dispositions Communes 

Art. 15. - Les médecins dont les demandes 
qualification de spécialistes ou de compétents 
sont refusées par la Commission sus-désignée, 
peuvent faire appel des décisions rendues dans· 
un délai de deux (2) mois qui suit la date de 
notification du refus devant le Ministre de la 
Santé Publique qui le transmet à une Commis­
sion d'appel siégeant à Tunis et composée 
comme suit: 

-Un (1) Président désigné par le Ministre de 
la Santé Publique parmi les Professeurs des 
Facultés de Médecine. 

Le Président et le Secrétaire général du Con­
seil de l'Ordre des Médecins. 

- Deux (2) Médecins spécialistes dans la dis­
cipline concernée; choisies par le candidat. 

Art. 16. - La Commission d'appel stt 
dans les quinze (15) jours de sa saisie et notil tc: 
au Conseil de l'Ordre la décision de confirma­
tion ou d'infirmation des décisions contestées. 

Le Conseil de l'Ordre notifie en conséquence 
les décisions adéquates prises par la Commission 
d'appel aux médecins intéressés, au Ministère de 
la Santé Publique et aux organismes d 'assu­
rances et de prévoyance dans la huitaine q ui suit 
la réunion. 

Chapitre Cinq 
Dispositions diverses 

Art. 17. - Toute infraction aux règles 
d'exercice de la spécialité ou de la compétence 
prévues par le présent arrêté est punie des sanc­
tions prévues par le Code de Déontologie Médi­
cale. 

Art. 18. - Toutes dispositions contraires at: 
présent arrêté sont abrogées et notamment 
l'arrêté du 4 juillet 1952 relatif à la procédure de 
qualification des médecins spécialistes et des 
médecins compétents tel qu'il a été complété par 
les arrêtés des 25 mars 1953, 25 avril 1955 et 17 
aoOt 1974. 

Art. 19. - Les décisions de qualification 
délivrées antérieurement au présent arrêté 
demeurent valables. 

Tunis, le 15 septembre 1982 
Le Ministre de la Santé Publique 

Rachid SFAR 
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LE CONSEIL DE L'ORDRE 
COMMUNIQUE 

Appel 
aux médecins 

pour un respect 
de la déontologie 

Dans le cadre d'une action vigou­
reuse pour le respect de la déontologie, 
le Conseil de l'Ordre a décidé de tra­
duire sans préavis devant le Conseil de 
Discipline tous les médecins qui 
seraient coupables : 

) d'utiliser sur les cartes de visite, 
~.d.ques ou cachets de titres non 
reconnus officiellement par l'Ordre (par 

( mple: Maladies des enfants, Mala­
• s du cœur et des vaisseaux, 

Radioscopie etc ... ). 
2) de disposer de plus d'une plaque 

ou de disposer d'une flèche indicatrice 
d ' un cabinet sans autorisation 
expresse du Conseil de l'Ordre. 

3) d'exercer en libre pratique et 
contre honoraires, pour les médecins 
plein temps intégraux. 

4) d'exercer sous quelque forme que 
ce soit sans être inscrit à l 'Ordre. 

5) d'exercer dans le cadre d'une con­
vention sans que cette convention ait 
été visée par le Conseil de l'Ordre. 

PRISE DE SANG POUR LE DOSAGE 
DE L'ALCOOLEMIE 

1 ~e Ministère de la Santé Publique 
Mis informe que conformém.ent au 

nouveau Code de la Route, et dans le 
cadre de la lutte· contre la conduite en 
état d'ivresse, tout médecin serait 
appelé à déférer aux réquisitions de 
l'autorité judiciaire pour effectuer un 
prélèvement de sang en vue des 
dosages de l'alcoolémie. 

CONFERENCE-DEBATS UU Pr. Ag. 
Moncef Marzouki à la Faculté de 
Médecine de Sousse (Amphi : Ibn 
Rochd) 

Mercredi 8 Décembre à 17H: Le 
thème de la Mort à travers la littérature. 

Mercredi 15 Décembre à 17H: Les 
conceptions culturelles de la Mort. 

Mercredi 22 Décembre à 17H : La 
pratique Médicale et la Mort. 

FORMATION MEDICALE 
CONTINUE A BEJA 

12 Décembre 1982. 
- Conduite à tenir devant un 

abdomen a igu · Prof. Béchir Larabi 
- Les syndromes nephretiques 
Prof. Hsouna Ben Ayed 

CONSEIL DE L'ORDRE 
LE BULLETIN D'INFORMATIONS 

MEDICALES ET PHARMACEUTIQUES 

Il y a 10 ans disparaissait 
le Dr. Mahmoud Ma teri 

Qui était le Or Mahmoud El Materi? 
Décédé le 13 décembre 1972, te Or 

Mahmoud El Materi, est né à la fin du 
siècle dernier (1897). 

Il est Docteur en Médecine depuis juillet 
1926, et a exercé depuis le mois de 
novembre 1926. 

Durant ses études, il joua un rôle impor­
tant dans le domaine politique et culturel. 
Il a participé en tant que membre du Des­
tour, à la création du Néo-Destour, en 1934. 

Pendant la guerre, il a été ministre de 
l'Intérieur sous Moncef Bey, puis ministre 
d'Etat dans le gouvernement Chenik. 

Entre toutes ses activités, il a été 
déporté et emprisonné à de multiples 
reprises, et en particulier déporté au Sud le 
15·12-52. 

Ayant repris ses activités médicales, il a 
été désigné Président du Conseil de 
l 'Ordre des Médecins, Président de la 
Société des Sciences Médicales (1947). 

Après l 'indépendance, il a été nommé 
ministre de la Santé Publique, déhls le 
premier gouvernement du Présiden t Bour­
guiba . 

Le D1·. Mate1·i 
à l 'inaugu1·ation 
du C?·oissant 
Rouge 
Tunisien 

9 



OCT· NOV· DEC 1982 

CONSEIL DE L'ORDRE 

LE BULLET IN D'INFORMATIO~S 
~ EDICA LES ET PHARMACEl'T IQUE~ 10 

Questionnez, on vous repondra 
Honoraires médicaux et accidents du travail : lorsqu'elles sont dispensées à un malade tr.ai té en clinique. 
«Me référant à la l'oi du 13 avril 82 relative à la tarificat1un des 

actes professionnels, je désirerais avoir quelques précisions au 
sujet de la tarification de certains actes et notamment en ce qu1 con­
cerne les accidents du travail. 

3) Lorsqu'une intervention chi rurgicale de coefficient supérieur 
à K10 est effectuée. comment sont rémunérés : 

a) l'anesthésis te 
b) l"atde opératoire 

et sur quelle base. Je désirerais en particulier connaître : 
1) Comment sont rémunérés les actes médicau~ (consultat ion 

ou visite) qui ne sont pas couverts par un coefficient opératoire. 
Suis-je donc autorisé à demander des honoraires de consultations 
Cx2 à un accidenté du travail chaque fois quïl se présente à mon 
cabinet. 

4) Comment. sont facturés les frais de salle d'opérat ion et sur 
quelle base. 

Une réponse préc1se à ces quatre questions m'obligerait car 
ét~nt à la fois praticien et médecin conseil de certaines assurances, 
j'a1mera1s connaître la légalité dans ce domaine précis. 

2) Comment sont rémunérées ces mêmes consultations ou visites 0 ' LM. Sfax 

Mon cher confrère, 
En réponse à votre lettre du 23 sep­

tembre 1982 j'ai l'honneur de vous 
informer qu'e~ ce qui concerne la première 
question · 

Les actes médicaux effectués en dehors 
d'une intervention chirurgicale sont hor;o­
rés aux tarifs habituels de ces acles. 

Vous ê(es autorisé à réclamer des hono­
raires, cnaque fois que vous êtes amené à 
effectuer un acte médical, er non pas cha­
que fois que les malades se présentent à 
votre cabinet. 

Réponse du Conseil de l'Ordre 

La seconde question · Si le malade tra1té 
en cl mique a été opéré par vous, les visites 
de ce malade ne donnent pas dro1t à hono­
raires. S'il est en traitement médical, sans 
qu 'une intervention chlfurgïcale •ne soit pré­
vue, les honoraires d 'une visite par JOUr 
peuvent être réclamés. 

La troisième question : Quand une inter­
venllon chirurgicale est côtée plus de K10. 
et si l'anesthésie n'est pas effectuée par un 
médecin anesthésiste, les honoraires de 
l 'anesthésiste et de l'aide opératoire ne 

sont pas remboursables. ils font en prin­
Cipe partie des honoraires du chirurgien qui 
doit les leur rétrocéder. 

Si l'anesthésie est effectuée par un 
médecin anesthésiste, il faut utilis '1 
codification internatiOnale. · 

La quatrième questiOn: Les fra1s de salle 
d 'opératiOn sont également à la molll~s 
K correspondant à l'Intervention ch~u i­
cale. Exemple une mtervention chirurgi­
cale côtée K.100. les fra1s de salle d'opera­
tion sont K.100 

2 

Ass1stants hospitalo-un1versita1res et droit aux honoraires. 
Je vous prie de bien vouloir me préciser si un chirurgien assistant hospitalo-universltaire ayant quitté l'hôpital pour la libre pratique 

garde toujours son titre et s'il continue à percevoir une majoratiqnde 50% sur ses actes chirurgicaux. 
0 '. X- TUNIS 

Réponse du Conseil de l'Ordre 
des Médecins 

Un ass1stant hosplfalo-umversitaire qui 
a quitté définitivement ses fonctiOns hospi­
talièi ..:S, ne peut plus se prévaloir de son 
titre et devient automatiquement umédectn 
spé~ialiste», s'il exerce en privé. Il ne peut 
prétendre à des honoraires supérieurs à 
ceux prévus pour les médectns spécialis­
tes. IL est à préciser en outre que les Assis­
tants hospitalo-universitaires ne sont pas 
en droit d'après leur statut, d 'avoir de prati­
que privée et ne peuvent de toutes façons 
pas prétendre à des honoraires. 

F.P.M.A. - 2èmes Journées 
pharmaceutiques - Voyage-Groupé 

Les con frères dési reux de participer 
apx 2èmes journées pharma~e~tiques 
Maghrébines qui doivent se temr a Casa­
blanca les 24, 25 et 261311983 sont avisés 
que la Fédérat ion des Pharmaciens du 
Maghreb Arabe va organiser en acco_rd 
avec Tunis-Air un voyage-groupé Tunis­
Casablanca-Tunis dont les prix sont spé­
cialement avantageux (environ 50% de 
réduction sur le tarif normal). 

Il est précisé que le nombre de places est 
limité et que la programmation de ce 
voyage doit intervenir dans la première 
semaine du mois de janvier 1983. 

Les confrères intéressés doivent donc 
se faire inscrire avant le 31/12/82 sur la liste 
des part ici pants à ce voyage-groupe au 
Secrétariat de la Fédération des Pharma­
ciens du Maghreb Arabe, 31, Avenue de la 
Liberté - Tunis, et lui adresser un chèque 
de 25 dinars pour le participant et , le cas 
échéant, un chèque de 15 dinars pour 
l'accompagnant. 

Congrès pharmaceutique 
jordanien 

Le Syndicat des Pharmaciens de Jorda­
nie informe les confrères tunisiens que son 
Congrès se tiendra à Amman du 10 au 
12/2/1982. 

Le thème de ce Congrès est le suivant : 
«Rôle de la Profession Pharmaceut ique 
dans la Sécurité Soc1ale Sanitaire ... 

Les confrères sont invités à y assister. 

Ceux qui dési rent présenter d'es com­
munications sont invités à adresser au 
Secrétariat du Syndicat des Pharmaciens à 
Amman le 31112/1982 le titre de la communi­
cation -ainsi qu'un abstract. 

Le Bri l sh Councll nous informe du déroulement des sta· 
ges et cours suivants en Grande·Bre tagne : 

London 23 1anvrer au~ tévner 1983 The Lymphocyte 
London. 13 au 25 mars 1983 Méd •cal •mmunotogy. Récent 
advance 
Oxton 20 au 31 mars 1983 Human Genétcs/présen1 
et futur 
London. 13 au 25 mars 1983 Récen1s advances •n renal 
médrcme 
London. 8 au 20 mar t982 Malrgnant Orsease 
ln Chrl Dhood 
CambrrdgeiL. 26 JUin au 81url te1 1983 . Nutntuon and 
Growth 
London .. 3 au 151urlle11983 
Uverpooi/L. .. 6 au 19 JUillet 1983 
Cambrrdge. 10 au 22 JUillet 1983 
Glasgow 11 au 23 sep1embre 83 
m Ana Esthésia and mtensrve ca re 
London. 2 au 8 octobre 1983 . 
NephroJogy 
Glasgqw 9 au 21 octobre 1983 

p~~~~~!~~l '[c: ; 
Paéd•alrrc Carorv• ,gy 

Currenl Concepts 

Toprcs rn Paédia1rrc 

lmoi'rmés et rensergnements Dlfector Courses· 
D-epartmenl lhe Brr1rsh Councit, 65, Davres 
S1ree1 London WIY 2AA. 

<<Peut-on être généraliste 
et pédiâfre à la fois )) ? 

Telle est la question que nous a posé 
un ci tc;>yen de Sidi Bouzid, qui dit avoir 
été étonné de voi r sur l'ordonnance d'un 
médecin les mentions «Médec1ne Géné­
rale et Maladies des Enfants», surtout 
dit -il «que ce médecin n'a pu soigner 

correctement mon enfant'». 

Les citoyens de ce pays commencent 
. à être conscients de leurs droits. et de 

letJrs devoirs, puissent les médecins en 
faire de même. 

Photocomposit ion et confection : 
Laboratoire du Journal ceLa Presse» 

Tirage ; Imprimerie de ceLa Rapide» 
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Eumotol® 
ANTI·IN FLAMMATOIRE, ANA LGE~IQUE 

Comprimés pelliculés 
Formule : Bumadizone calci um 110 mg. 

Excipients q.s.p. un comprimé pelliculé de 185 mg . 
Propriétés : Anti-inflammatoire , analgésique. 
Indications: pathoJogie articulaire inflammatoi re aiguë et chronique, 

pathologie articulaire dégénérative, 
- arthropathies microcristallines. 
- pathologie .abarticulaire, 
- pathologie inflammatoi re non rhumatismale aiguë ou subaiguë dans ses diverses looali-
sations .. 

Contre-indications: Celles habituelles aux anti-inflammatoires non stéroïdiens ·grossesse· 
Sa sécurité d 'emploi n 'ayant pas été établie chez l'enfant, il ne doit pas être prescrit 
en pédiatrie. 

Act ions indési rables : Gastralgies, nausées, diarrhées. 
Rares modifications de la formule sanguine. Exceptionnellement, leucopénie, agra­
nulocytose, anémie aplastique, thrombopénie. 
Rétention hydrosodée·et réaction cutanée allerg ique possibles. 
Poussée d 'ulcè re gastroduodénal, hématémèse extrêmement rares. 

Prêcaut ions : Celles des A. I.N.S. 
,. de d 'emploi et posologie : . . 

- - 6 dragées par jour dans les épisodes inflammatoires sévères, 
- 3 dragées par jour dans les formes prolongées en 3 prises au milieu des 
repas. 

La posologie sera adaptée en fon c tion du poids du sujet. 
Présentation : Boite de 30 comprimés pell ic ulés. 

A.M.M. 318729 8 - Prix : 1 D,300 + S.H.P. - Tableau C 

La T VT Rapid Voyages 
vous informe aimablefl"!ent qu 'el le organise deux voyages touristiques en Extrême Orient 

TUNIS-BANGKOK-TUNIS 
Du 23 janvier 1983 au 3 février 1983 

Prix : 708.460D 
Notre prix comprend : 

- Le billet aller-retour Tuni.s-Bangkok-Tunis 
- Le séjour à Bangkok en· logement (chambre double) dans des hôtels first c lass, en demi-pensiüln (petit-
déjeuner américain plus déjeuner à midi ou dîner). 

2 excursions d'une demi-journée à Bangk<Jk 
(- Visite de la ville et des principaux temples - Visite du Grand Palais) 
Un dîner typique avec les danses thailandaises. 

TUNIS-HONG-KONG-BANGKOK 
Du 23 janvier 1983 au 3 février 1983 

PRIX : 927.HOD 
Notre prix comprend : 

Le billet aller-retour Tun is-Hong-Kong-Bangkok 
Le séjour à Hong-Kong et à Bangkok en logement (chambre double) dans des hô tels first class en 

demi-pension (petit déjeuner américain p lus déjeuner à midi ou dîner le soir). 
1 excursion d'une demi-jou rnée à Hong-Kong 
Visite de la ville et des principaux temples 
Visit e du Grand Palais. 
Un dîner typique avec les danses t ha ïlandaises. 

POUR DE PLUS AM PLES RENSEIGNEM ENTS, CONTACTER M. MOHAMED TAHAR AYACHI 
ou lui laisser message pour qu ' il vous recontacte à: T.V.T. RAPI D VOYAG E 

tous les jours de 8H 15 à 12HOO et de 14H30 à 18H - TEL.: 257.356- 257.132-- 244.367 
CONDITION DU VOYAGE: 10% de la somme indiquée doivent être payés à la réservation. 

LES PLACES SONT LIMITEES ' 
DATE LIMITE DES INSCRIPTIONS LE 20 DECEM BRE 1982 

N.B. : Les transferts aéroport-hôtels-aéroport sont inclus dans les prix èt 2 nuits à Bruxe lles en logement et P.D.J. à l'aller. 
' 

Il 
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ETUDIANTS 

LE Bl'LLETI'\ D'I:'\'FORI\IATIO'\'S 
MEDICALE. ET PliARMA C'El liQl'ES 

·Le programme du résidanat 
MEDECINE ET OPTIONS MEDICALES : 

4 Semestres 1 Semest re 1 cntt~!> trc 1 e mestrc 1 Semestre 

.\léclecine Interne (t' Sem<''! res) .\ kdennc• llltl'T Ill 

Option :--.:utrition ( 1 S<·mt'>ll'l'\) G,l~trn l'l'diatrit· Ph''>ICllogw Opttonnl'l 

t'xplorauon 
fonction nd le 

Option Carcmologit• ( 1 Scml';tr<'>) H(·mawlo~it· 0 1' 110'\~l.l.S 
O ption Hémawlogit· tliniqui' l'l'diilltH' Carnnolol{i<· O P 1 10'\ '\ l·l.S 
Option Rt;animation m(·dicale Cardto :--.:t•phwlo).,'it• 0 1' 1 10~ '\ l:.LS 
Optio n ,\laladies lnfectit'mes Pc'diatril' O Pï 10~ '\1 LS 

- .-
CAR DIOLOGIE PnNuno· Rt'animatton :'- léd<>cirH' imt·r m· Opuonnd 

phit i>tologic• \ lt'dtcak· 
. --- --

t:::--.:OOCRI~OLOG I F. P<·chatrit• Ph~ ''ologic· \l(·ckcine lm Optumnd 
,l:.>.plmatioth 
f·orKLIOillldle' 

Option 
RH l':O.IATOLOG I I:. !\:eurologit· \lt-dt·nne lm . R.tdio ou O n hnpl'dl<' ou 

R(·(·duc·;uton Fonnionndll' 
- -- - -- --

:--.: EPIIROLOC, IE Cardio :'>ll-cl<'cme lm . 0 1' 11 0'\'\Fl 5 

:--.:1-.L'ROLO(, IE :\lédenne lm. p.,,, hiatric: :--.:<"uro Clurutgit· ou 
:\t·tuo R.uholo~te ou 

l:.'plmauon l·oncuonndll' 
jlt'Utolo1,'14u<· 

ou :--.:euro \naconllt' 
ou Utopll\"~tqu<' 

1':--.: El' ;\ IO LOC,ll:. 0 \t'm('stres) Pneumo C;ndio Soins lmc:mif, \kdniuc: lnll'll1t' 

et chiru~ie \lalolClic·., l nft·u · 

ThOJ.tciquL' t't ou 0 R L 
C.trdio \ ' a,c·ulau<' ou Pt;diaull' 

ou Racho 
OU 0(•1 111,\tO 

--
G,\STRO · E~ 1 ERO LOG IE G.t>tro Radio ~UllltiOn Opuonnd 

( 5 Sem<''lt <>>) --
P ED IA1 R! ~ (:i t'rn<'" res) Pt;diatrit· l' :'>1 1 :--;(·o :--.:utolo!l'tt• Opuonnd 

-- --
:'>II::DEC I:"\F. 1'11\ SIQ.l ' l:. El :'>l<'dt•cim· 

REEOl'C:A 11 0:"\ FO:--.:Cï 10 :--.::-.: ELLE l'hv"qut• ,\lt:·dt•ntw lmt'tnt· Rhumatolo~it· Option nd 
(5 Srn1<'sue;) c·t R<·<'du(.lllon 

~ -
D I::RMr\TOLOG I ~. (6 Scme;tres) Octm,tto lkrmaw. Option Option 

--- -
,\ :--.:ESTI ILS lf.· R l:..\0 1:"> 1.-\TIO :--.: 

( 5 Scmt·su "'} A Ill'>! ht'SI(' Cardio ~(·phrologll· Option 

:'>II::D l:.C l:--.:E 1 FC..,\Ll~ Rt'anunauon 
"1 oxicologie .-\ '\.\ 1'.-\ Ill 01'01' 1 0'\~ELS 

\ I F.D EC I:--.:I:.DU 1 RA \ 'A IL Pneumo 
Pht isiologic: 0t"rmaw. Rt•animalion 

Toxtro OP I IO ~:'\ l:.L 
. 

PS\'C III ATR 1 F. Ps,·chiatrie Psvchiatrit' :--.:curologie Ps,'\.h . 

lnlamilt' 

C,HIRURGIE ET OPTIONS CHIRURGICALES 
C HI RlJRGIE CE:--.: F.RAL E T ra umato rraumato. O P T I O '\ :--.:ELS 

O ption Chirurgi<' P('diatrie Chirurgie 
G.:·néralc: 

Pédiatrie Orthopédie Urologie 

C hir urgie Thoracique Chirurgie Chirurgie Chirurgie Çarcliologte 
Cl T horacique Gl·n(·rale Générale 

Cardio Vasculaire 
(5 Sc:mestr<'s) 

C hiru rgic-Carcinologique Chirurgie Chirurgie Chtrurgte et AnatOmie 

Générale Génl'rall' Option. Pathologie 
ou Radiologie 
ou ;\lt'decine 



ETUDIANTS 

OCT· NOV · DEC 1982 
LE BULLETI~ D'INFORMA TI ONS 

MEDICALES ET PHARMACEUTIQUES 

CHIRURGIE ET OPTIONS {:HIRURGICALES 

4 Semestres 1 Semestre 1 Semestre 1 Semestre 1 Semestre 

Chirurgie-Orthopédique Chirurgie Chirurgie Chirurgie Neuro-Chirurgie 
(6 Semestres) Orthopédique Orthopédique Généra le ou 

Chirurgie 
Thoracique 

Chirurgie Urologique Chirurgie Chirurgie Nephrologie Gynéco-Obstétrie 
Générale Générale 

Chirurgie r\eu"rologique :'-/euro-Chirurgie 1eurologie Neurologie Traumatologie 

STOMATOLOGIE Chirurgie Chirurgie O RL ORL 
Générale Générale 

OPHTALMOLOGIE (7 Semestres) Ophtalmo Ophtalmo Ophtalmo Optionnel 

0 R L (7 Semestres) ORL ORL ORL Optionnel 

GYNECOLOGIE OBSTETRIQUE Chirurgie Urologie Chirurgie Carcinologique 
Générale 1\éo-Nawlogie 

EndocrinOlogie 

Sciences Fondamentales 

ANATOMIE Radiologie Radiologie Optionnel Ol)tionncl 

PHYSIOLOGIE (5 Semestres) Physiologie Pharmacologie 
ou Biochimie Médecine et 

ou Physique Nucléaire Réanimation médicale 

HISTOLOGIE 
EMBRYOLOGIE Histologie Anapath OPT IO NI':ELS 
- Cytologie 

---
BIOPHYSIQUE Exploration Fonctionnelle 0 PT 1 0 :'-/ ' EL S 

PHARMACOLOGIE Médecine et option médicale Biochimie ou physiologie ou 
Biophysique ou Toxicologie 

ANA TOM JE CYTOLOGIE 
Anapath Anapath Médecine !meme PATHOLOGIQUES 

Biochimie .... 
Immunologie ou Radiologie 

RADIOLOGIE Radiologie Radiologie Optionnels y compris 
Radiologie 

Ce memento comporte classés par ordre alpha-

VIENT DE PARAITRE 
bétique les Médicaments disponibles en TUNISIE et 
donne les informations suivantes : 
-Nature de la forme 
-Famille pharmaco logique et thérapeutique 

Mémento -Tableau 
Prjx public TUNISIE 

Il y a aussi un classement par famille thérapeu-

des Spécialités tique, et par laboratoire. 
En 2éme partie, " LA NOMENCLATURE DES 

HOPITAUX ET DES DISPENSAIRES » 

P harrnaceutiques Ce document est en vente pour le prix de 5d000 
au Conseil de l 'Ordre des Médecins, 18, rue de Russie 
-Tél : 242-776. Au conseil de l 'Ordre des PHARMA-

de Tunisie GIENS, Place de l 'Afrique -TUNIS-
Vous pouvez vous le procurer aussi en envoyant 

un chèque de 5d000 au nom du Conseil de l 'Ordre des 

Edition 1982 MEDECINS, en précisant "pour le MEMENTO DES 
SPECIALITES PHARMACEUTiQUES » sur une ordon-
nance. 
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